
  Circulaire n° 04.11   

 

Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie  
 

 

  AFFAIRES SOCIALES & 

FORMATION 

PROFESSIONNELLE 
 

Date : 14/01/11 
N° Affaires sociales : 04.11 

 
 

 
BREVE SOCIALE : 

PRECISIONS SUR LE REGIME DE FRAIS DE SANTE 
 

 
 
Suite à de nombreuses interrogations, nous tenions à vous apporter quelques précisions 
concernant le coût de la cotisation salariale lorsqu’une entrepri se dispose d’un régime 
frais de santé mis en place avant l’entrée en vigue ur de l’accord de branche. 
 
En effet, comme nous vous l’indiquons dans la circulaire Affaires Sociales n° 33.10 du 30 
décembre 2010, « les entreprises disposant d’un régime de frais de santé avant le 1 er 
janvier 2011  et assurant des garanties couvrant les mêmes prestations à un niveau 
supérieur  à celles prévues par l’accord de branche ont la possibilité de ne pas adhérer au 
régime conventionnel aussi longtemps que cette dernière condition est remplie. » 
 
Pour rappel, il convient d’effectuer un comparatif des garanties en vérifiant que toutes  les 
lignes de prestations sont supérieures au régime de  branche  (à l’exception des actes de 
prévention). 
 
Pour résumer, il convient de vérifier : 
- que le régime de frais de santé mis en place par l’entreprise soit un régime obligatoire  et 
non pas facultatif, 
- que toutes les garanties (hors actes de prévention) prévues par le régime de l’entreprise 
soient supérieures  aux prestations prévues par le régime conventionne l. 
 
Auquel cas, l’employeur a la possibilité de ne pas adhérer au régime conventionnel. 
 
 
Qu’en est-il pour le coût de la cotisation salariale lorsque le régime mis en place par 
l’entreprise prévoit une cotisation supérieure à 16 € ? 
 
Il convient de vérifier la nature de l’acte mettant en place le ré gime de frais de santé  
dans l’entreprise. En effet, l’employeur peut avoir conclu une convention (ou un accord) 
collectif ; établi un référendum ou pris une décision unilatérale. 
 
Ainsi, lorsque l’employeur a instauré le régime frais de santé avant le 1er janvier 2011 par 
décision unilatérale , le coût pour le salarié ne peut pas être supérieur  à ce qui est prévu 
par le régime conventionnel  (soit 16 €). L’employeur devra donc prendre à sa charge la 
différence. 
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Toutefois, lorsque le régime est mis en place par une convention (ou un accord) collectif 
ou par référendum, l’employeur peut conserver le co ût applicable  dans son entreprise 
même si la cotisation salariale est supérieure à 16 €. 


